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Idée centrale
La baisse récente de l’ILC ne signifie pas que tous les loyers commerciaux doivent automatiquement diminuer. Elle constitue plutôt 
un signal utile : il devient pertinent de vérifier si le loyer payé correspond encore au bail, à l’indice applicable et à la valeur locative 
réelle du local.

Michel Copin - Expert judiciaire en immobilier - Formateur en droit immobilier
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1. Pourquoi auditer son loyer commercial maintenant ?
Au 1er trimestre 2026, l’indice des loyers commerciaux (ILC) s’établit à 135,26, en baisse de 0,45 % sur un an, après une baisse 
de 0,50 % au trimestre précédent. Ce mouvement ne produit pas mécaniquement une baisse de tous les loyers commerciaux, 
mais il rappelle une règle simple : l’indice est un outil de calcul, pas une expertise de valeur locative.

En droit, le loyer d’un bail commercial révisé ou renouvelé doit correspondre à la valeur locative. Cette valeur s’apprécie 
notamment au regard des caractéristiques du local, de la destination des lieux, des obligations respectives des parties, des 
facteurs locaux de commercialité et des prix pratiqués dans le voisinage.

Objectif de la grille
Repérer rapidement si le loyer commercial est cohérent, discutable ou juridiquement fragile, avant d’engager une négociation, une 
demande de révision ou une analyse expertale plus approfondie.

2. Mode d’emploi rapide
1.    Rassemblez le bail, les avenants, les quittances, les appels de charges, les avis de taxe foncière refacturés et les derniers 

échanges entre bailleur et locataire.

2.    Identifiez le mécanisme concerné : simple indexation, révision triennale, renouvellement, clause d’échelle mobile ou 
discussion amiable.

3.    Recalculez le loyer théorique à partir de la clause exacte du bail et du bon trimestre de référence.

4.    Comparez le loyer obtenu avec la valeur locative réelle et les références de marché disponibles.

5.    Classez le dossier en niveau vert, orange ou rouge, puis déterminez l’action à mener.
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3. Identifier la situation exacte du bail
Point à vérifier Question à poser Pièces utiles Lecture pratique
Date de signature du bail Le bail est-il en cours, proche 

d’une échéance triennale ou 
proche du renouvellement ?

Bail initial, avenants, congés, 
demandes de renouvellement

La stratégie n’est pas la même 
selon que l’on se situe dans une 
indexation, une révision 
triennale ou un renouvellement.

Date de prise d’effet Depuis quand le locataire est-il 
entré en jouissance ?

Bail, état des lieux, remise des 
clés

La révision triennale suppose en 
principe un délai de trois ans 
depuis l’entrée en jouissance ou 
le point de départ du bail 
renouvelé.

Loyer actuel Quel est le loyer annuel HT/HC 
réellement payé ?

Quittances, appels de loyers, 
grand livre comptable

Il faut distinguer le loyer 
contractuel, le loyer 
effectivement payé et le coût 
immobilier global.

Charges, taxes et accessoires Le coût total supporté par le 
locataire dépasse-t-il fortement 
le loyer facial ?

Relevés de charges, taxe 
foncière refacturée, provisions

Un loyer facial raisonnable peut 
devenir économiquement lourd 
si les charges sont importantes.

Activité exercée L’activité exploitée correspond-
elle exactement à la destination 
du bail ?

Bail, extrait Kbis, factures, 
communication commerciale

Une destination restrictive peut 
peser sur la valeur locative et 
sur les possibilités de 
négociation.

4. Relire la clause d’indexation
Point à vérifier Question à poser Alerte possible Action recommandée
Indice utilisé Le bail utilise-t-il l’ILC, l’ILAT ou 

un ancien indice ?
Indice inadapté ou incohérent 
avec l’activité exercée

Vérifier la cohérence entre 
l’activité, la destination du bail 
et l’indice retenu.

Trimestre de référence Le trimestre de référence est-il 
clairement indiqué ?

Calculs successifs erronés ou 
décalés

Refaire l’historique complet des 
indexations.

Périodicité L’indexation est-elle annuelle, 
triennale ou prévue selon une 
autre périodicité ?

Indexation appliquée trop tôt 
ou irrégulièrement

Comparer les appels de loyers 
avec la clause.

Sens de variation La clause permet-elle une baisse 
ou seulement une hausse ?

Clause asymétrique ou 
contestable selon sa rédaction

Faire relire la clause avant toute 
revendication.

Application réelle Le bailleur a-t-il correctement 
appliqué la clause ?

Trop-payé ou sous-facturation 
possible

Reconstituer un tableau année 
par année.

Point d’attention 2026
L’article L.145-38-1 du Code de commerce, entré en vigueur le 28 mai 2026, autorise, dans les baux de locaux à usage commercial, 
les clauses encadrant dans les mêmes proportions à la hausse et à la baisse la variation annuelle de l’ILC prise en compte pour la 
révision du loyer. La rédaction exacte de la clause devient donc déterminante.

5. Recalculer le loyer indexé
Formule de contrôle généralement utilisée : nouveau loyer = loyer de référence × nouvel indice / indice de référence.

Élément Donnée de l’exemple
Loyer de référence 50 000 € HT/HC/an
Indice de référence 135,87
Nouvel indice 135,26
Loyer recalculé 49 775,53 € HT/HC/an
Écart annuel -224,47 €

Attention : ce calcul n’est qu’un exemple mécanique. Il doit être adapté à la clause exacte du bail, au trimestre de référence 
prévu, à la date d’effet et à l’historique des indexations déjà pratiquées.
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6. Distinguer indexation, révision triennale et renouvellement
Situation Ce que cela signifie Enjeu principal Point de vigilance
Indexation Application automatique ou 

périodique d’un indice prévu au 
bail.

Vérifier le bon calcul. La clause doit être lue 
précisément : indice, trimestre, 
périodicité, date d’effet.

Révision triennale Demande de révision possible 
après trois ans, sous conditions.

Vérifier si le loyer peut être ajusté 
dans la limite de l’indice ou au-
delà si les conditions légales sont 
réunies.

La modification matérielle des 
facteurs locaux de commercialité 
doit être caractérisée lorsqu’on 
recherche une variation au-delà 
du mécanisme indiciaire.

Renouvellement Fixation du loyer du bail 
renouvelé.

Comparer le loyer contractuel à la 
valeur locative réelle.

Le raisonnement porte sur le 
local, la destination, les 
obligations, la commercialité et 
les prix de voisinage.

Déplafonnement Sortie du seul mécanisme de 
plafonnement.

Prouver une cause légale de 
déplafonnement.

Le lien entre les modifications 
invoquées et le commerce 
considéré doit être solidement 
documenté.
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7. Examiner la valeur locative réelle
La valeur locative ne se réduit pas à l’indice. Elle doit être appréciée à partir de cinq familles de critères.

Critère Questions concrètes à poser
Caractéristiques du local Quelle est la surface utile ? Le local bénéficie-t-il d’une bonne 

façade, d’un angle, d’une profondeur exploitable, d’une visibilité 
suffisante ? Existe-t-il des contraintes techniques ou 
architecturales ?

Destination des lieux L’activité autorisée est-elle large ou restrictive ? Le bail limite-t-il 
l’exploitation, les activités connexes ou la cession ?

Obligations respectives des parties Le locataire supporte-t-il des charges, taxes, travaux ou obligations 
inhabituelles ? Les clauses du bail créent-elles un déséquilibre 
économique ?

Facteurs locaux de commercialité Le quartier s’est-il amélioré ou dégradé ? Les flux, la vacance 
commerciale, l’accessibilité, le stationnement ou les enseignes 
voisines ont-ils évolué ?

Prix pratiqués dans le voisinage Les loyers comparables confirment-ils ou contredisent-ils le loyer 
payé ? Les références sont-elles réellement comparables par 
emplacement, surface et destination ?

8. Analyser les facteurs locaux de commercialité
Élément à observer Indices favorables Indices défavorables Sources possibles
Flux piétons Hausse de fréquentation, nouvelle 

polarité commerciale
Baisse de passage, rue moins 
attractive

Comptages, données transport, 
observations terrain

Accessibilité Transport renforcé, 
stationnement facilité, meilleure 
desserte

Travaux, suppression de 
stationnement, accès compliqué

Décisions publiques, plans de 
circulation, presse locale

Environnement commercial Arrivée d’enseignes motrices, 
complémentarité commerciale

Vacance commerciale, départ de 
locomotives

Relevé de linéaire, photographies, 
observatoires du commerce

Visibilité Meilleure exposition, angle, 
signalétique efficace

Masques visuels, mobilier urbain 
gênant, façade peu lisible

Constat photographique, visite sur 
site

Clientèle Hausse du pouvoir d’achat local, 
nouvelle clientèle

Perte de clientèle naturelle, 
déplacement des flux

INSEE, études locales, données de 
fréquentation

Concurrence Complémentarité commerciale 
autour du local

Nouveau pôle concurrent plus 
accessible ou plus attractif

Études de marché, presse 
économique, relevés 
commerciaux

9. Comparer avec le marché réel
Donnée à rechercher Utilité Prudence nécessaire
Loyers de boutiques comparables Situer le loyer dans son marché immédiat. Ne pas comparer une boutique prime avec 

un local secondaire, ni une petite cellule 
avec une grande surface.

Offres actuellement affichées Donner une tendance de marché. Une offre n’est pas toujours un loyer signé ; 
elle peut traduire une prétention initiale.

Renouvellements récents Mesurer les niveaux acceptés ou 
judiciairement fixés.

Données souvent difficiles à obtenir ; il faut 
vérifier les caractéristiques exactes du local.

Cessions de droit au bail Apprécier indirectement l’attractivité d’un 
emplacement.

À manier avec prudence, car elles reflètent 
aussi la valeur du fonds, de la clientèle ou 
de l’autorisation d’activité.

Vacance commerciale Mesurer la tension ou la fragilité du secteur. Toujours relier la vacance au commerce 
considéré et à l’emplacement précis.
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10. Score d’alerte express
Cochez les situations rencontrées. Plus le total est élevé, plus un audit approfondi est recommandé.

Critère Aucun signal Signal modéré Signal fort
Clause d’indexation Claire et correctement appliquée Ambiguïté sur le trimestre ou la 

périodicité
Erreur probable ou clause 
asymétrique sensible

Écart avec l’indice Écart inexistant ou faible Écart à documenter Écart significatif sur plusieurs 
années

Écart avec le marché Loyer cohérent avec les 
références

Loyer dans le haut de fourchette Loyer nettement supérieur aux 
comparables

Commercialité locale Secteur stable ou favorable Signaux mixtes Dégradation visible : vacance, flux, 
accès, concurrence

Charges et accessoires Charges cohérentes Charges en hausse Coût immobilier global très lourd
Échéance juridique Aucune échéance immédiate Échéance à surveiller Révision ou renouvellement 

proche

Résultat Lecture Action recommandée
Niveau vert Le loyer paraît cohérent avec le bail, l’indice 

et le marché.
Suivi annuel, conservation des justificatifs et 
mise à jour des références.

Niveau orange Le loyer est peut-être juridiquement correct 
mais économiquement discutable.

Audit rapide, comparaison de marché, 
discussion amiable préparée.

Niveau rouge Erreur possible, clause sensible, loyer 
déconnecté du marché ou commercialité 
dégradée.

Analyse juridique et expertale 
recommandée avant toute démarche 
formelle.

11. Trois erreurs à éviter
Erreur n°1
Dire : « L’ILC baisse, donc mon loyer doit forcément baisser. » C’est trop rapide. Tout dépend de la clause, du trimestre de 
référence, de la date d’effet et du mécanisme prévu au bail.

Erreur n°2
Dire : « L’indice suffit à justifier le loyer. » C’est incomplet. L’indice permet un calcul, mais la valeur locative repose sur une analyse 
plus large du local, du bail, du voisinage et du marché.

Erreur n°3
Confondre la difficulté économique du locataire avec une baisse de valeur locative. La situation du commerce peut être un indice de 
contexte, mais elle ne remplace pas l’analyse objective de la valeur locative.

12. Checklist des pièces à réunir
 Bail commercial initial et avenants successifs.
 Congés, demandes de renouvellement, échanges relatifs au loyer.
 Quittances, appels de loyers, appels de charges et taxe foncière refacturée.
 Tableau historique des indexations appliquées.
 Photographies du local, de la rue, des commerces voisins et des contraintes visibles.
 Références de loyers comparables : locaux similaires, même secteur, destination proche.
 Éléments sur les facteurs locaux de commercialité : flux, accessibilité, stationnement, vacance, enseignes voisines, travaux, 

concurrence.
 Données comptables utiles pour mesurer le poids du coût immobilier dans l’exploitation, sans confondre cette donnée avec 

la valeur locative elle-même.
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13. Conclusion opérationnelle
Un audit de loyer commercial en 2026 doit répondre à quatre questions simples :

1.    Le loyer actuellement payé est-il conforme au bail ?

2.    L’indexation a-t-elle été correctement calculée ?

3.    Le loyer reste-t-il cohérent avec la valeur locative réelle ?

4.    Existe-t-il un argument sérieux de négociation, de révision ou de sécurisation ?

L’ILC en baisse n’est pas une promesse de diminution automatique. C’est un signal d’alerte utile : il invite bailleurs, locataires, 
avocats et experts-comptables à vérifier si le loyer payé correspond encore à la réalité juridique, économique et commerciale 
du local.

14. Sources principales
Sources vérifiées au 6 juillet 2026. Les références ci-dessous sont à relire avant toute utilisation contentieuse ou consultation 
individualisée.

 INSEE - Indice des loyers commerciaux, 1er trimestre 2026 : https://www.insee.fr/fr/statistiques/9009677
 INSEE - Série ILC, base 100 au 1er trimestre 2008 : https://www.insee.fr/fr/statistiques/serie/001532540
 Code de commerce - Article L.145-33 : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006221959
 Code de commerce - Article L.145-37 : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006222027
 Code de commerce - Article L.145-38 : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000029108753
 Code de commerce - Article L.145-38-1 : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000054137977
 Code de commerce - Article R.145-6 : https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006259715

Note de prudence
Cette grille est un outil de première lecture. Elle ne remplace ni l’analyse du bail dans sa rédaction exacte, ni une consultation 
juridique, ni une expertise de valeur locative lorsque les enjeux économiques ou contentieux sont importants.
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